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La Ligue contre le cancer publie le troisième rapport de 
l’Observatoire sociétal des cancers  

 

Cancer en entreprise : le tabou persiste 
 

 
Paris, le 17 avril 2014 – La Ligue contre le cancer publie aujourd’hui le 3ème rapport de 
l’Observatoire sociétal des cancers, s’appuyant sur des études inédites pour comprendre les 
réalités de cette maladie. Si les conséquences économiques du cancer pour les personnes 
malades et leur entourage sont connues, cette nouvelle édition met aussi en avant l’impact de la 
maladie sur le parcours professionnel : 1 personne sur 3 perd ou quitte son emploi dans les 2 
ans après le diagnostic. Que vivent les malades dans cette situation ? Qu’en perçoivent les 
salariés et les employeurs ? Comment les travailleurs indépendants concilient-ils maladie et 
activité professionnelle ?  
De plus, si aujourd’hui une grande partie des traitements du cancer est prise en charge par 
l’assurance maladie, les limites et les modalités du « remboursé à 100% » sont-elles bien 
connues ? Comment les restes à charge contribuent aux inégalités dans la prise en charge des 
malades atteints de cancer ? 
Point sur les principaux enseignements de l’Observatoire sociétal des cancers. 
 

 

Devenue un rendez-vous sociétal annuel, la sortie du rapport de 
l’Observatoire sociétal des cancers (action 9.17 du Plan cancer III) dévoile, 
dans sa nouvelle édition les délais de prises en charge, les difficultés 
d’accès aux soins, les frais cachés restés à la charge des personnes 
malades, les problèmes économiques, les entraves dans le retour ou le 
maintien à l’emploi… 

 
 
« La Ligue contre le cancer, grâce à sa présence sur tout le territoire, met en 
lumière les réalités quotidiennes des personnes malades et de leurs proches, 
réalités très éloignées des données théoriques. La force de l’Observatoire sociétal 
des cancers est de donner une vision fine des situations vécues, dont seule la 
Ligue peut rendre compte. Cet observatoire permet de rendre visibles les besoins 
économiques, professionnels et sociaux des personnes malades et de leurs 
proches » explique le professeur Jacqueline Godet, présidente de la Ligue 
contre le cancer.  

 
>>> Maintien ou retour à l’emploi : le cancer, source de discriminations ? 
 
La maladie fragilise la vie professionnelle :  

 3 personnes sur 10 qui étaient en emploi effectif au moment du diagnostic ne le sont plus, 2 
ans après ; 

 11 % des personnes en activité se sont senties pénalisées professionnellement à cause de 
leur cancer ; 

 Seules 30 % des personnes qui étaient au chômage au moment du diagnostic ont retrouvé un 
emploi 2 ans après.  

 

 

 



Chefs d’entreprise & salariés : des perceptions antinomiques 
Faut-il parler de son cancer sur son lieu de travail ? Si oui, à qui ? L’annonce de la maladie modifie-t-elle 
les  relations  avec  l’employeur, avec les collègues ? Faut-il  craindre l’impact de la maladie sur son 
activité professionnelle ? Peut-on continuer à travailler durant les traitements ? Quelles sont les 
répercussions sur les relations au travail ? Autant de questions que l’Observatoire sociétal des 
cancers a cherché à explorer via deux enquêtes, menées auprès de chefs d’entreprise et de 
salariés1. 
 

 Le cancer est un sujet tabou en entreprise 
 pour 63% des salariés ayant ou ayant eu un cancer 
 pour 57% des salariés n’ayant pas été confrontés à la maladie ; 
 pour seulement 8% des chefs d’entreprises. 
 

 Mise en place de mesures spécifiques pour aider le maintien dans l’emploi 
Pour les chefs d’entreprise : 
 79 % d’entre eux déclarent avoir fait bénéficier de mesures spécifiques pour aider un salarié atteint   
de cancer qui continuait à travailler pendant son traitement, et plus précisément : 
- d’un aménagement de ses horaires : 50 % ; 
- d’un aménagement de ses tâches : 38 % ; 
- d’une réduction de son temps de travail : 37 % ; 
- du télétravail : 1 %. 
 
Pour les salariés, la situation est bien différente : 
 1 salarié sur 3 atteint de cancer déclare n’avoir bénéficié d’aucune mesure pour l’aider durant son 
traitement ; 
 près d’1 salarié sur 2 déclare avoir connu des répercussions de sa maladie sur sa situation 
professionnelle, y compris se voir imposer un travail moins intéressant. 
 
 

 Le cancer impacte l’organisation globale de l’entreprise 
 Près de la moitié des collègues (43%) juge que l’absence du salarié malade a perturbé   
l’organisation de l’entreprise, et plus particulièrement l’organisation de son service (35 %).   

 1 chef d’entreprise sur 2 (47 %) déclare avoir pris une personne en contrat temporaire en attendant 
le retour du salarié malade. 1 sur 3 (39 %) a réparti la charge de travail entre les autres salariés. Pour 3 
 entreprises sur 4, l’absence du salarié a occasionné des coûts  directs (embauche d’un autre 
 salarié, recours à des prestataires extérieurs, paiement d’heures supplémentaires, etc.). 

 Salariés à temps partiel et professionnels indépendants : contraints à travailler pendant 
les traitements 

 Pour la première fois, la situation des professionnels indépendants fait l’objet d’une étude dont les 
premiers résultats sont publiés dans le rapport de l’Observatoire sociétal des cancers : 100% des 
professionnels interrogés ont continué de travailler pendant la totalité des traitements*.  

 Les salariés, personnes travaillant sous le régime général et agricole moins de 17h30 par semaine, 
ne peuvent pas bénéficier des indemnités journalières (IJ) maladie. 

 

>>> Malgré la prise en charge dite à 100%, des frais cachés persistent 
 
« Bien que le cancer soit pris en charge dans le cadre des affections de longue durée (ALD), les 
malades atteints de cancer n’arrivent plus à financer le quotidien. Cette situation est anormale » 
complète Jacqueline Godet, présidente de la Ligue contre le cancer. 

                                                 
1 Enquête auprès des chefs d’entreprise : Sondage LH2 «La perception du cancer et de la lutte contre le cancer par les chefs 
d’entreprise», réalisé par téléphone, du 18 au 27 juillet 2011 auprès d’un échantillon de 405 chefs d’entreprise.  
Enquête auprès des salariés : Sondage LH2/BVA «Les salariés et le cancer», réalisé par questionnaire auto-administré, du 8 au 
22 janvier 2014, auprès d’un échantillon de 668 salariés en activité. 
 



 47 % des personnes interrogées ayant ou ayant été soignées pour un 
cancer déclarent avoir eu des frais de santé restés à leur charge, dont 
8% d’un niveau important.  

 Ont déclaré avoir subi un reste à charge :  
• 60 % des personnes vivant difficilement ou très difficilement, 
• 53 % des personnes actives avant la maladie, 
• 39 % des personnes de 61 à 80 ans. 
Le niveau de vie et l’âge sont donc 2 variables importantes pour expliquer les inégalités face aux restes 
à charge. 
 
 Près de 2/3 des personnes ayant déclaré des restes à charge au cours de leur traitement pour un 
cancer les ont évalués à près de 1 000 euros. 
 
Principaux frais cachés à la charge des personnes malades : 

 les soins dits « de confort » : médicaments contre les effets secondaires, vitamines et 
compléments alimentaires : près d’1 personne sur 2 ; 

 les aides à domicile : 36% des personnes qui y ont recours ; 
 les dépassements d’honoraires : 30% des personnes malades ; 
 les frais liés aux prothèses, perruques : 26% des personnes malades  
 les frais de transports pour 16% des personnes malades 

 
Ces frais cachés aggravent les inégalités. Ils ont des conséquences d’autant plus grandes si la 
personne malade est issue d’une classe sociale défavorisée. Pourtant la prise en charge des effets 
secondaires et des séquelles pourrait améliorer la qualité de vie des personnes malades. Les Français 
estiment majoritairement (62%) que c’est à la collectivité de prendre en charge les frais de santé pour 
une maladie grave comme le cancer2. 
 
 
 
 

Dès le 17 avril prochain, découvrez 
le rapport de l’OBSERVATOIRE SOCIETAL DES CANCERS sur 

 www.ligue-cancer.net 
 
À propos de la Ligue contre le cancer 
1er financeur associatif indépendant de la recherche contre le cancer, la Ligue contre le cancer est une organisation non-
gouvernementale indépendante reposant sur la générosité du public et sur l’engagement de ses militants. Forte de près de 
700.000 adhérents et 13 000 bénévoles, la Ligue est un mouvement populaire organisé en une fédération de 103 Comités 
départementaux. Ensemble, ils luttent dans trois directions complémentaires : chercher pour guérir, prévenir pour protéger, 
accompagner pour aider. Aujourd’hui, la Ligue, fait de la lutte contre le cancer un enjeu sociétal rassemblant le plus grand nombre 
possible d’acteurs sanitaires mais aussi économiques, sociaux ou politiques sur tous les territoires. En brisant les tabous et les 
peurs, la Ligue contribue au changement de l’image du cancer et de ceux qui en sont atteints. Pour en savoir plus : www.ligue-
cancer.net  
 
*Etude INDEPCAN soutenue financièrement par la Ligue contre le cancer et le Régime social des indépendants, menée par 
l’Unité de Recherche en Sciences Humaines et Sociales de l’Institut Gustave Roussy sous la direction de Philippe Amiel. 
 
À propos de l’Observatoire sociétal 
L’Observatoire sociétal des cancers a été mis en place dans le cadre du Plan cancer 2009-2013 et reconduit dans le 3ème Plan 
Cancer 2014-2017 ; sous l’égide de la Ligue contre le cancer en s’appuyant sur son maillage territorial, composé de 103 Comités 
départementaux. Objectifs : disposer de la totalité des données existantes sur le vécu des malades et les représentations autour 
du cancer (études, sondages, témoignages des professionnels de santé, des malades, des proches,…) 
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2 Enquête Ligue contre le cancer/Ifop « La notoriété et la perception du reste à charge », réalisée par questionnaire auto-
administré en ligne du 15 au 21 février 2013 sur la base d’un échantillon de 1001 personnes, représentatif de la population 
française.  


